
  

RÈGLEMENT ADMINISTRATIF No 1 1 
(modifié et reformulé) 

Règlement administratif concernant de façon générale la conduite des activités et des affaires 
de la 

BANQUE DE L’INFRASTRUCTURE DU CANADA 

 

1. INTERPRÉTATION 

1.1 Définitions – Dans le présent règlement administratif ainsi que dans tous les autres 
règlements administratifs de la BIC :  

a) « LBIC » désigne la Loi sur la Banque de l’infrastructure du Canada, L.C. 2017, ch. 20, 
art. 403, et les règlements pris en application de celle-ci, dans leur version modifiée de 
temps à autre; (« Act ») 

b) « conseil » désigne le conseil d’administration de la BIC; (« Board ») 

c) « règlement administratif » désigne le présent règlement administratif et tous les autres 
règlements administratifs de la BIC en vigueur; (« by-law ») 

d) « président du conseil » désigne le président du conseil d’administration en vertu du 
paragraphe 8(3) de la LBIC; (« Chairperson ») 

e) « premier dirigeant » désigne le premier dirigeant de la BIC en vertu du paragraphe 9(1) 
de la LBIC; (« Chief Executive Officer ») 

f) « BIC » désigne la Banque de l’infrastructure du Canada constituée en vertu du 
paragraphe 5(1) de la LBIC; (« CIB ») 

g) « ministre désigné » désigne le membre du Conseil privé du Roi pour le Canada désigné 
comme ministre en vertu de l’article 3 de la LBIC; (« designated Minister ») 

h) « administrateur » désigne un membre du conseil; (« director ») 

i) « LGFP » désigne la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C. 1985, c. F-11, ainsi 
que les règlements pris en application de celle-ci, dans leur version modifiée de temps à 
autre; (« FAA ») 

j) « dirigeant » désigne le président du conseil; le premier dirigeant et toute personne 
physique désignée comme dirigeant de la BIC par un règlement ou une résolution du 
conseil d’administration; (« officer ») 

k) « personne » désigne un particulier, une société de personnes, une association, une 
personne morale, une fiducie, un fiduciaire, un exécuteur testamentaire, un liquidateur de 
succession, un administrateur successoral ou un représentant successoral. (« person ») 

1.2 Interprétation – Dans le présent règlement ainsi que dans tous les autres règlements de 
la BIC, les règles d’interprétation suivantes s’appliquent : 
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a) les règlements sont adoptés en application du paragraphe 114(1) de la LGFP et devraient 
être interprétés en vertu de la LGFP et de la LBIC; 

b) à moins que le contexte ne s’y oppose, les mots et les expressions définis dans la LGFP 
et la LBIC ont le même sens dans les règlements administratifs; 

c) en cas de conflit ou de contradiction entre une disposition du présent règlement et une 
disposition de la LBIC ou de la LGFP, la disposition de la LBIC ou de la LGFP prévaut; 

d) les mots écrits au singulier uniquement comprennent le pluriel et vice versa; les mots 
écrits au masculin uniquement comprennent le féminin et vice versa; 

e) les titres et les sous-titres des dispositions de ce règlement administratif sont insérés à 
des fins de référence seulement et ne peuvent être pris en considération ou servir à 
l’interprétation des conditions ou des dispositions de ledit règlement administratif ou être 
réputés de servir d’une façon quelconque à clarifier, à modifier ou à expliquer l’effet de 
ces conditions ou dispositions.  

1.3 Divisibilité – L’invalidité ou l’inapplicabilité d’une disposition du présent règlement 
administratif n’ont aucune incidence sur la validité ou le caractère exécutoire des 
dispositions restantes. 

2. AFFAIRES GÉNÉRALES  
 

2.1 Siège social – Le siège social de la BIC est fixé au Canada, au lieu désigné par le 
gouverneur en conseil. 

2.2 Sceau – La BIC peut, sans y être tenue, se doter d’un sceau corporatif. Si un tel sceau 
est adopté, il doit être sous la forme que le conseil aura approuvée; le secrétaire général, 
ou toute autre personne que le conseil pourrait désigner, en sera le dépositaire.  

2.3 Exercice financier – Comme le stipule l’article 26 de la LBIC, l’exercice financier de la 
BIC est, sauf directive contraire du gouverneur en conseil, la période de douze (12) mois 
commençant le 1er avril et se terminant le 31 mars de l’année suivante. 

2.4 Signature des documents et des effets – Le conseil peut établir des procédures 
applicables à l’autorisation des engagements et des opérations et peut décider de la 
manière dont les documents et les autres effets écrits sont signés, y compris en ce qui 
concerne l’utilisation de reproductions électroniques ou en fac-similé d’une signature ou 
de toutes les signatures et l’utilisation du sceau de la BIC ou d’une reproduction 
électronique ou en fac-similé de celui-ci. Les documents et les autres effets écrits signés 
lieront la BIC sans autre autorisation ou formalité. 

2.5 Signature – Les documents et les autres effets écrits qui exigent la signature de la BIC 
doivent être signés par le premier dirigeant ou par toute personne agissant à ce titre. Le 
premier dirigeant peut déléguer ce pouvoir par écrit, avec ou sans conditions, à d’autres 
dirigeants ou employés de la BIC, qui pourront déléguer ce pouvoir à leur tour – aux 
conditions que le premier dirigeant et ses délégués auront imposées – à d’autres 
personnes, avec ou sans conditions, comme ils le jugeront approprié. 
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2.6 Signature en plusieurs exemplaires – Tout document pouvant ou devant être signé par 
une ou plusieurs personnes peut être signé en plusieurs exemplaires, chacun desquels, 
lorsqu’il est dûment signé par une ou plusieurs de ces personnes, constitue un original, et 
tous ces exemplaires constituent ensemble un seul et même document. 

2.7 Arrangements bancaires – La BIC réalise ses opérations bancaires auprès de la 
banque, de la société de fiducie ou d’une autre institution exerçant des activités bancaires 
au Canada ou à l’étranger que le conseil peut désigner, nommer ou autoriser par voie de 
résolution. Les opérations bancaires, ou une partie de celles-ci, doivent être réalisées au 
nom de la BIC par un ou plusieurs dirigeants de la BIC ou par d’autres personnes 
physiques que le conseil peut désigner ou autoriser par voie de résolution.  

3. CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

3.1 Fonctions et pouvoirs – Sous réserve des dispositions de la LGFP, le conseil est chargé 
de superviser la gestion des activités de la BIC. Le conseil peut établir par voie de 
résolution un mandat décrivant les pouvoirs, les devoirs et les fonctions du conseil, du 
président du conseil, du premier dirigeant, de chaque comité du conseil et de tout autre 
dirigeant, à sa discrétion.  

3.2 Nombre d’administrateurs et quorum – En vertu du paragraphe 8(1) de la LBIC, le 
conseil se compose du président du conseil et de huit (8) à onze (11) autres 
administrateurs. Une majorité des administrateurs en fonction constitue le quorum pour la 
conduite des affaires à une réunion du conseil. Nonobstant les vacances, les 
administrateurs peuvent, s’ils forment quorum, exercer tous les pouvoirs du conseil. 

3.3 Nomination et durée du mandat des administrateurs – En vertu du paragraphe 8(2) 
de la LBIC, les administrateurs, à l’exception du président du conseil, sont nommés à titre 
amovible par le gouverneur en conseil pour des mandats respectifs de quatre (4) ans au 
maximum, ces mandats étant, dans la mesure du possible, échelonnés de manière que 
leur expiration au cours d’une même année touche au plus la moitié des administrateurs. 
Nonobstant ce qui précède, en vertu du paragraphe 8(8) de la LBIC, s’il n’est pas pourvu 
à la succession d’un administrateur, autre que le président du conseil, son mandat se 
prolonge jusqu’à la nomination de son remplaçant.  

3.4 Président du conseil – En vertu du paragraphe 8(3) de la LBIC, le président du conseil 
est nommé à titre amovible par le gouverneur en conseil pour le mandat que celui-ci 
estime indiqué. Le président du conseil préside toutes les réunions du conseil et accomplit 
toutes les autres fonctions que le conseil peut établir, y compris gérer les affaires du 
conseil. En cas d’absence du président du conseil à une réunion du conseil 
d’administration, les administrateurs présents choisissent l’un d’entre eux pour présider la 
réunion. 

3.5 Absence ou empêchement – En vertu du paragraphe 8(9) de la LBIC, en cas d’absence 
ou d’empêchement du président du conseil ou de vacance de son poste, le conseil peut 
autoriser un autre administrateur à exercer les fonctions de président du conseil; toutefois, 
une personne ainsi autorisée ne peut exercer ces fonctions pendant une période de plus 
de cent quatre-vingts (180) jours sans l’approbation du gouverneur en conseil. 

3.6 Démission – Conformément au paragraphe 107(1) de la LGFP, un administrateur peut 
démissionner de son poste en remettant ou en envoyant un avis écrit à la BIC. Cette 
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démission prend effet au moment où la BIC reçoit cet avis ou, si elle est ultérieure, à la 
date que précise l’avis. 

4. RÉUNIONS DU CONSEIL 

4.1 Réunions – Le conseil se réunit au moins quatre (4) fois par année. 

4.2 Lieu des réunions – Les réunions du conseil peuvent se tenir au siège social de la BIC 
ou à tout autre endroit au Canada déterminé par le conseil. 

4.3 Convocation des réunions – Les réunions du conseil se tiennent à l’endroit, au jour et à 
l’heure que le président du conseil indique de temps à autre, soit à l’initiative du président 
du conseil ou à la demande écrite du premier dirigeant ou de deux (2) autres 
administrateurs. 

4.4 Réunions au moyen de dispositif de communication – Un administrateur peut 
participer à une réunion du conseil ou d’un comité d’administrateurs par tout moyen de 
communication technique ou électronique, notamment le téléphone, permettant à tous les 
participants de communiquer oralement entre eux; il est alors réputé avoir assisté à la 
réunion et consenti à celle-ci.  

4.5 Avis de convocation  

(1) Un avis indiquant la date, l’heure et l’endroit de chaque réunion du conseil est donné à 
chaque administrateur en personne, par la poste ou par courrier électronique, au lieu de 
résidence habituel de l’administrateur ou à une autre adresse désignée par celui-ci. L’avis 
livré en personne est réputé avoir été remis le jour de la livraison; l’avis envoyé par la 
poste est réputé avoir été remis au moment de la mise à la poste; l’avis envoyé par un 
autre moyen de communication électronique est réputé avoir été remis le jour de la 
transmission. 

 
(2) L’avis de convocation doit être donné au moins quarante-huit (48) heures avant le 

moment où la réunion doit être tenue. 
 
(3) Un avis de convocation à une réunion du conseil n’a pas à préciser l’objet de la réunion 

ni les questions qui y seront traitées.  
 
(4) On peut tenir sans avis de convocation une réunion du conseil lorsque tous les 

administrateurs sont présents et qu’aucun d’entre eux ne s’oppose à la tenue d’une 
réunion.  

 
(5) L’omission accidentelle de donner un avis de convocation ou la non-réception d’un avis 

n’invalide pas les résolutions adoptées ou les décisions prises à la réunion. Un 
administrateur peut renoncer à un avis de convocation en tout temps, et ratifier et 
approuver toutes les résolutions adoptées ou les décisions prises à cette réunion. 

4.6 Renonciation à un avis de convocation – Un administrateur peut renoncer à un avis de 
convocation ou renoncer à ses recours en cas d’irrégularité dans un avis de convocation 
à une telle réunion ou en cas d’irrégularité à une telle réunion. Cette renonciation peut 
être consignée de quelque manière que ce soit et être faite en tout temps avant, pendant 
et après la réunion à laquelle elle se rapporte. La renonciation à l’avis de convocation 
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corrige toute irrégularité dans l’avis, ainsi que tout défaut dans la remise et la 
communication en temps voulu de l’avis. La présence à une réunion est considérée 
comme une renonciation à l’avis de convocation, à moins qu’un administrateur s’y 
présente expressément pour s’opposer à la tenue de la réunion en alléguant l’illégalité de 
la convocation. 

4.7 Réunions ordinaires – Le conseil peut fixer des réunions ordinaires d’une ou plusieurs 
journées au cours d’un ou plusieurs mois à un endroit et à une heure à déterminer. Un 
exemplaire de toute résolution du conseil précisant l’heure et l’endroit de ces réunions 
ordinaires doit être envoyé à chaque administrateur sans délai après l’adoption de cette 
résolution; aucun autre avis de convocation ne sera requis aux fins des réunions 
ordinaires. 

4.8 Ajournement d’une réunion – En cas d’ajournement, il n’est pas nécessaire de donner 
avis de la réunion ajournée si les date, heure et lieu de la reprise sont annoncés lors de 
la réunion initiale.  

4.9 Votes – À toutes les réunions du conseil ou une réunion d’un comité d’administrateurs, 
chaque question est tranchée par la majorité des voix exprimées. En cas d’égalité des 
voix, le président de la réunion n’a pas droit à une voix prépondérante, mais aura le droit, 
sans y être tenu, de demander un deuxième tour. En cas d’égalité des voix, la résolution 
ou la proposition soumise au vote sera réputée rejetée. Une question soulevée à une 
réunion du conseil ou d’un comité d’administrateurs est tranchée au moyen d’un vote à 
mains levées, à moins qu’un scrutin secret est demandé par un ou plusieurs 
administrateurs présents à la réunion. 

4.10 Exercice des pouvoirs du conseil – Le conseil exerce ses pouvoirs en vertu ou 
conformément à un règlement administratif ou à une résolution adopté à une réunion du 
conseil à laquelle le quorum est atteint, ou signé par tous les administrateurs alors en 
fonction, s’ils constituent le quorum. 

4.11 Résolution par écrit – Une résolution écrite, signée par tous les administrateurs ayant 
droit de vote à cet égard lors d’une réunion du conseil d’administration ou d’une réunion 
d’un comité d’administrateurs, a la même valeur que si elle avait été adoptée lors de cette 
réunion. Un exemplaire de chacune de ces résolutions doit être conservé avec le procès-
verbal de la réunion du conseil ou du comité.  

4.12 Quorum – Une majorité des administrateurs en fonction, y compris le président du 
conseil, constitue le quorum pour la conduite des affaires à une réunion du conseil. 
Nonobstant les vacances, les administrateurs peuvent, s’ils forment quorum, exercer tous 
les pouvoirs du conseil. Aux fins de l’atteinte du quorum, un administrateur est présent en 
personne ou, si le paragraphe 4.4 l’autorise, par conférence téléphonique ou par un autre 
moyen de communication. Le quorum doit être maintenu pendant toute la réunion.  

4.13 Secrétaire général – Le secrétaire général de la BIC exerce les fonctions de secrétaire 
aux réunions du conseil. S’il est absent ou si aucun autre secrétaire n’a été désigné, le 
président du conseil ou le président aux fins de la réunion désigne une personne (qui n’est 
pas tenue d’être un administrateur) pour exercer les fonctions de secrétaire à la réunion. 

4.14 Procès-verbaux – Les procès-verbaux de toutes les réunions du conseil ou de ses 
comités (y compris les réunions tenues à huis clos dans la mesure où les procès-verbaux 
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sont disponibles) sont rédigés et mis à la disposition des administrateurs, chacun d’eux 
devant en recevoir une copie, le cas échéant.  

4.15 Certification – Le président du conseil, le premier dirigeant, le secrétaire général ou tout 
autre personne mandatée à dresser le procès-verbal des réunions du conseil ou de ses 
comités d’administrateurs est apte à certifier l’authenticité du procès-verbal, de ses 
exemplaires ou d’extraits qui en sont tirés, ainsi que celle de tout règlement administratif 
ou résolution du conseil ou de ses comités, de leurs exemplaires ou des extraits qui en 
sont tirés. 

4.16 Conflit d’intérêts – Un administrateur doit communiquer tout intérêt dans un contrat 
important ou une opération importante qu’il conclut ou se propose de conclure avec la BIC 
conformément à l’article 10 des présentes. 

5. ASSEMBLÉE PUBLIQUE 

5.1 Convocation à l’assemblée – En vertu du paragraphe 113.1(1) de la LGFP, le conseil 
tient une assemblée publique dans les quinze (15) mois suivant l’assemblée publique 
précédente. 

5.2 Préavis d’assemblée – La BIC publie un préavis de l’assemblée publique au moins trente 
(30) jours avant la date prévue de l’assemblée. Le préavis doit indiquer le lieu, s’il en est, 
où elle sera tenue, ainsi que la date et l’heure, tout moyen technique permettant d’y 
participer et la manière dont copie du plus récent rapport annuel de la BIC peut être 
obtenue.  

5.3 Présence – Un (1) ou plusieurs administrateurs de la BIC ainsi que le premier dirigeant 
sont tenus de participer à l’assemblée publique pour répondre aux questions du public.  

5.4 Assemblée par des moyens techniques – Le conseil peut décider que l’assemblée 
publique se tiendra entièrement par voie téléphonique, électronique ou par un autre 
moyen de communication qui permet à tous les participants de communiquer oralement 
entre eux au cours de la réunion. 

6. COMITÉS  

6.1 Comités d’administrateurs – En plus des comités d’administrateurs devant être 
constitués en vertu de la LGFP, le conseil peut constituer un ou plusieurs comités 
d’administrateurs, quelle que soit leur désignation, et leur attribuer certaines des fonctions 
et des responsabilités qui lui incombent, à l’exception des pouvoirs suivants :  

a) prendre, modifier ou abroger des règlements administratifs;  

b) approuver les plans d’entreprise, les budgets de fonctionnement et les budgets 
d’investissement de la BIC; 

c) approuver les états financiers annuels et le rapport annuel du vérificateur; 

d) nommer le premier dirigeant et déterminer la durée de son mandat, conformément 
au paragraphe 9(1) de la LBIC;  
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e) recommander le barème de rémunération du premier dirigeant fixé par le 
gouverneur en conseil, conformément au paragraphe 12(3) de la LBIC. 

6.2 Comité de vérification – Conformément aux dispositions de la LGFP, le conseil doit 
constituer un comité de vérification formé d’au moins trois (3) administrateurs, dont aucun 
n’est un de ses dirigeants ou salariés ou un de ceux d’une personne morale de son 
groupe. 

6.3 Fonctions du comité de vérification – En vertu de la LGFP, le comité de vérification est 
chargé des fonctions suivantes : 

a) réexaminer les états financiers à incorporer dans le rapport annuel de la BIC et 
conseiller le conseil à leur égard; 

b) surveiller la vérification interne de la BIC visée dans la LGFP; 

c) réexaminer le rapport annuel du vérificateur de la BIC et conseiller le conseil à 
son égard; 

d) si la BIC est visée par un examen spécial en vertu de la LGFP, réexaminer le plan 
et le rapport mentionnés dans la LGFP et conseiller le conseil à cet égard; 

e) exécuter les autres fonctions que lui attribuent le conseil. 

6.4 Procédures – Sauf indication contraire par le conseil, chaque comité d’administrateurs a 
le pouvoir d’adopter, modifier ou abroger des règles ou des procédures afin de régir ses 
réunions. Sauf si un comité d’administrateurs établit les règles et les procédures 
applicables à ses réunions, les paragraphes 4.3 (Convocation des réunions), 4.5 (Avis de 
convocation), 4.8 (Ajournement d’une réunion), 4.10 (Exercice des pouvoirs du conseil) 
et 4.12 (Quorum) du présent règlement administratif s’appliquent, mutatis mutandis, aux 
réunions de tout comité d’administrateurs, avec les modifications qui s’imposent. 

7. RÉMUNÉRATION ET INDEMNITÉS 

(1) Conformément au paragraphe 12(2) de la LBIC, le barème de Le barème de rémunération 
du président et des autres administrateurs est fixé par le gouverneur en conseil. 

 
(2) Sous réserve de la LBIC, le président et les autres administrateurs peuvent obtenir une 

rémunération ou un remboursement des frais remboursables engagés dans le cadre de 
leurs fonctions d’administrateurs de la manière déterminée de temps à autre par le conseil 
conformément aux règlements administratifs. 

8. DIRIGEANTS 

8.1 Premier dirigeant – Conformément au paragraphe 9(1) de la LBIC, le premier dirigeant 
est nommé à titre amovible par le conseil pour un mandat dont celui-ci détermine la durée. 
La nomination et la durée du mandat sont assujetties à l’approbation du gouverneur en 
conseil. Le premier dirigeant assume sa charge à temps plein.  
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8.2 Absence ou empêchement – En vertu du paragraphe 9(4) de la LBIC, en cas d’absence 
ou d’empêchement du président-directeur général ou de vacance de son poste, l’intérim 
est assuré par la personne nommée par le ministre désigné.  

8.3 Nomination d’autres dirigeants – Sur la recommandation du premier dirigeant, le 
conseil peut de temps à autre nommer un ou plusieurs autres dirigeants (au titre desquels 
des désignations peuvent être ajoutées pour indiquer leur ancienneté ou leur fonction), 
notamment un secrétaire général, un chef de la direction financière et tout autre dirigeant 
à la demande du premier dirigeant. Le premier dirigeant peut préciser leurs fonctions et, 
conformément à ce présent règlement administratif et sous réserve de la LBIC et de la 
LGFP, leur déléguer des pouvoirs visant à gérer les activités quotidiennes et les autres 
affaires de la BIC. La même personne peut cumuler plusieurs postes. 

8.4 Responsabilités et fonctions des dirigeants – Les responsabilités et les fonctions des 
autres dirigeants sont énoncées dans leurs conditions d’emploi ou précisées par le 
premier dirigeant. Le premier dirigeant peut, de temps à autre et sous réserve des 
dispositions de la LBIC et de la LGFP, modifier, restreindre ou accroître les responsabilités 
ou les fonctions de tout dirigeant. 

8.5 Durée du mandat – Chaque dirigeant nommé par le conseil demeure en poste jusqu’à 
ce qu’il soit démis de ses fonctions, qu’un successeur lui soit désigné ou qu’il démissionne. 
Sur la recommandation du premier dirigeant, le conseil peut démettre tout dirigeant de la 
BIC de ses fonctions, avec ou sans motif valable, et nommer un remplaçant.  

8.6 Conflit d’intérêts – Un dirigeant doit communiquer tout intérêt dans un contrat important 
ou une opération importante qu’il conclut ou se propose de conclure avec la BIC, 
conformément à l’article 10. 

9. PROTECTION DES ADMINISTRATEURS, DES DIRIGEANTS ET D’AUTRES 
PERSONNES  

9.1 Indemnisation – Dans la mesure permise par la LGFP, la BIC indemnisera tout 
administrateur ou dirigeant de la BIC, anciennement ou actuellement en poste, ou toute 
autre personne qui agit ou a agi, à la demande de la BIC, à titre d’administrateur ou de 
dirigeant d’une autre société, ainsi que ses héritiers et ses représentants successoraux, 
des coûts, frais et dépenses, y compris des sommes versées pour régler une action en 
justice ou pour satisfaire à un jugement, raisonnablement engagés à l’égard d’une 
poursuite ou procédure civile, pénale ou administrative ou d’une enquête à laquelle il est 
partie du fait de sa charge d’administrateur ou de dirigeant, si les conditions suivantes 
sont réunies :  

a) il a agi avec intégrité et de bonne foi au mieux des intérêts de la BIC ou, selon le 
cas, de la société auprès de laquelle il a agi à titre d’administrateur ou de dirigeant 
à la demande de la BIC; 

b) dans le cas d’une procédure pénale ou administrative aboutissant au paiement 
d’une peine pécuniaire, il avait des motifs raisonnables de croire à la régularité de 
sa conduite;  

c) aucun tribunal ni aucune autre autorité compétente ne l’ait déclaré coupable d’un 
manquement ou d’une omission; 
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d) la BIC peut étendre les garanties de cette indemnisation à d’autres personnes, 
pour autant que ces dernières soient désignées par voie de résolution du conseil. 

9.2 Conventions d’indemnisation – La BIC est autorisée à conclure toute entente 
constatant et précisant les modalités de l’indemnisation accordée au profit d’une personne 
mentionnée au paragraphe 9.1. 

9.3 Assurance – La BIC est autorisée à souscrire et à maintenir une assurance responsabilité 
pour le compte de toute personne visée au paragraphe 9.1 ou à participer à une telle 
assurance, dont le montant sera celui que le conseil établira et que la loi permettra. 

10. CONFLIT D’INTÉRÊTS  

10.1 Communication des intérêts – Un administrateur ou un dirigeant de la BIC doit 
communiquer par écrit à la BIC ou demander que soient portées au procès-verbal des 
réunions du conseil ou des réunions d’un comité d’administrateurs, la nature et l’étendue 
de ses intérêts dans un contrat important ou dans une opération importante qu’il conclut 
ou se propose de conclure avec la BIC, si cet administrateur ou dirigeant : 

a) est l’une des parties à ce contrat ou à cette opération;  

b) est également un administrateur ou un dirigeant auprès d’une personne partie à 
un tel contrat ou à une telle opération, ou exerce des fonctions similaires pour le 
compte de cette partie; 

c) détient un intérêt important auprès d’une personne qui est partie à ce contrat ou 
à cette opération. 

10.2 Moment de la communication par un administrateur 

(3) La communication exigée au paragraphe 10.1 doit être effectuée :  

a) lors de la première réunion du conseil où le contrat ou l’opération proposé est 
étudié; 

b) si l’administrateur ne détient aucun intérêt à l’égard du contrat ou de l’opération 
proposé lors de la réunion mentionnée à l’alinéa a), lors de la première réunion 
du conseil suivant le moment où il acquiert cet intérêt; 

c) si l’administrateur acquiert un intérêt dans un contrat ou une opération déjà 
conclu, lors de la première réunion du conseil suivant le moment où il acquiert cet 
intérêt; 

d) si l’administrateur détient déjà un intérêt à l’égard du contrat ou de l’opération 
avant sa nomination à titre d’administrateur, lors de la première réunion du conseil 
suivant cette nomination. 

(4) S’il s’agit d’un contrat important ou d’une opération importante (conclu ou proposé) qui, 
dans le cadre de l’activité normale de la BIC, ne requiert pas l’approbation du conseil, 
l’administrateur doit communiquer par écrit à la BIC ou demander que soient portées au 
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procès-verbal d’une réunion du conseil la nature et l’étendue de ses intérêts dès qu’il a 
connaissance du contrat ou de l’opération. 

10.3 Moment de la communication par un dirigeant 

(1) La communication exigée au paragraphe 10.1 doit être effectuée : 

a) après avoir appris que le contrat ou le projet de contrat a été ou sera examiné lors 
d’une réunion du conseil; 

b) après avoir acquis un intérêt dans un contrat déjà conclu;  

c) après être devenu dirigeant, s’il avait déjà acquis l’intérêt. 

(2) S’il s’agit d’un contrat important ou d’une opération importante (conclu ou proposé) qui, 
dans le cadre de l’activité normale de la BIC, ne requiert pas l’approbation du conseil, le 
dirigeant doit communiquer par écrit à la BIC ou demander que soient portées au procès-
verbal d’une réunion du conseil la nature et l’étendue de ses intérêts dès qu’il a 
connaissance du contrat ou de l’opération. 

10.4 Droit de vote – L’administrateur visé au paragraphe 10.1 ne doit pas participer à la partie 
d’une réunion des administrateurs où est discuté le contrat ou l’opération ni au vote sur la 
résolution présentée pour faire approuver le contrat ou l’opération, sauf s’il s’agit d’un 
contrat ou d’une opération : 

a) portant essentiellement sur sa rémunération en qualité d’administrateur ou de 
mandataire de la BIC ou d’une de ses filiales ou sur les avantages qu’il reçoit en 
cette qualité; 

b) portant sur l’indemnité ou l’assurance aux termes du présent règlement 
administratif ou de la LGFP. 

10.5 Communication générale – Si, dans le cadre d’une affaire qui touche la BIC – qui doit 
ou non être soumise à l’approbation du conseil –, il existe un conflit d’intérêts important 
entre le rôle d’un administrateur ou d’un dirigeant et un autre de ses rôles, l’administrateur 
ou le dirigeant doit communiquer l’existence de ce conflit d’intérêts dès qu’il s’en rend 
compte, de la manière décrite au paragraphe 10.2. 

10.6 Validité des contrats – Un contrat conclu entre la BIC et l’un de ses administrateurs ou 
dirigeants, ou entre elle et une autre personne auprès de laquelle l’un de ses 
administrateurs ou dirigeants est également administrateur ou dirigeant ou détient un 
intérêt important, n’est pas nul ou annulable de ce seul fait ou du seul fait que l’un de ses 
administrateurs ou dirigeants ayant un intérêt dans le contrat est présent ou permet 
d’atteindre le quorum requis à la réunion du conseil qui a autorisé le contrat, si : 

a) l’administrateur ou le dirigeant a communiqué ses intérêts conformément aux 
paragraphes 10.1 à 10.4, selon le cas; 

b) le conseil a approuvé le contrat; 

c) le contrat était juste et raisonnable pour la BIC au moment de son approbation. 
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Sans limiter la portée générale de ce qui précède, cet administrateur ou ce dirigeant n’est 
pas tenu de rendre compte et de remettre à la BIC le profit réalisé ou l’avantage reçu à 
l’égard de ce contrat. 

10.7 Présomption de quorum – Si le quorum nécessaire au vote sur la résolution présentée 
pour faire approuver le contrat ou l’opération n’est pas atteint uniquement parce qu’un 
administrateur n’a pas le droit d’assister à la réunion en raison du paragraphe 10.4, les 
autres administrateurs sont réputés constituer le quorum aux fins du vote. 

10.8 Définition de « conseil » – Aux fins du présent article 10, le terme « conseil » désigne 
également un comité d’administrateurs. 

11. MODIFICATIONS ET DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR 

11.1 Prendre, modifier ou annuler – Le conseil peut prendre, modifier ou annuler tout 
règlement administratif qui sont conformes aux dispositions de la LGFP, lesquels 
entreront en vigueur à la date de leur adoption par le conseil ou ultérieurement à la date 
qui y est précisée. Le conseil remet au ministre désigné et au président du Conseil du 
Trésor un exemplaire de chaque règlement administratif pris, modifié ou , conformément 
au paragraphe 114(2) de la LGFP. 

11.2 Versions précédentes  

(1) À la promulgation du présent règlement administratif, tous les règlements antérieurs sont 
annulés. Leur annulation n’influe en rien sur l’application des précédents règlements ni ne 
porte atteinte à la validité de tous droit ou mesure prise, privilège, obligation ou 
responsabilité acquis ou contractés en vertu des susdits, non plus qu’à la validité de tout 
contrat ou accord conclus en vertu de tels règlements avant leur annulation. 
 

(2) Tous les administrateurs, les dirigeants et les personnes agissant en vertu des règlements 
ainsi annulés continueront d’agir comme s’ils avaient été nommés en vertu des 
dispositions du présent règlement administratif, et toute résolution des administrateurs et 
di conseil prise en vertu d’un règlement administratif annulé continuera d’être appliquée 
et sera valable si elle n’est pas incompatible avec le présent règlement administratif 
jusqu’à ce qu’elle soit modifiée ou annulée. 

11.3 Date d’entrée en vigueur 

Le présent règlement administratif entre en vigueur le 13 février 2024. 

 

EN FOI DE QUOI, le présent règlement administratif no 1 a dûment été pris à la réunion du conseil 
du 13 février 2024. 
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	b) dans le cas d’une procédure pénale ou administrative aboutissant au paiement d’une peine pécuniaire, il avait des motifs raisonnables de croire à la régularité de sa conduite;
	c) aucun tribunal ni aucune autre autorité compétente ne l’ait déclaré coupable d’un manquement ou d’une omission;
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	9.2 Conventions d’indemnisation – La BIC est autorisée à conclure toute entente constatant et précisant les modalités de l’indemnisation accordée au profit d’une personne mentionnée au paragraphe 9.1.
	9.3 Assurance – La BIC est autorisée à souscrire et à maintenir une assurance responsabilité pour le compte de toute personne visée au paragraphe 9.1 ou à participer à une telle assurance, dont le montant sera celui que le conseil établira et que la l...

	10. CONFLIT D’INTÉRÊTS
	10.1 Communication des intérêts – Un administrateur ou un dirigeant de la BIC doit communiquer par écrit à la BIC ou demander que soient portées au procès-verbal des réunions du conseil ou des réunions d’un comité d’administrateurs, la nature et l’éte...
	a) est l’une des parties à ce contrat ou à cette opération;
	b) est également un administrateur ou un dirigeant auprès d’une personne partie à un tel contrat ou à une telle opération, ou exerce des fonctions similaires pour le compte de cette partie;
	c) détient un intérêt important auprès d’une personne qui est partie à ce contrat ou à cette opération.

	10.2 Moment de la communication par un administrateur
	a) lors de la première réunion du conseil où le contrat ou l’opération proposé est étudié;
	b) si l’administrateur ne détient aucun intérêt à l’égard du contrat ou de l’opération proposé lors de la réunion mentionnée à l’alinéa a), lors de la première réunion du conseil suivant le moment où il acquiert cet intérêt;
	c) si l’administrateur acquiert un intérêt dans un contrat ou une opération déjà conclu, lors de la première réunion du conseil suivant le moment où il acquiert cet intérêt;
	d) si l’administrateur détient déjà un intérêt à l’égard du contrat ou de l’opération avant sa nomination à titre d’administrateur, lors de la première réunion du conseil suivant cette nomination.

	10.3 Moment de la communication par un dirigeant
	(1) La communication exigée au paragraphe 10.1 doit être effectuée :
	a) après avoir appris que le contrat ou le projet de contrat a été ou sera examiné lors d’une réunion du conseil;
	b) après avoir acquis un intérêt dans un contrat déjà conclu;
	c) après être devenu dirigeant, s’il avait déjà acquis l’intérêt.

	10.4 Droit de vote – L’administrateur visé au paragraphe 10.1 ne doit pas participer à la partie d’une réunion des administrateurs où est discuté le contrat ou l’opération ni au vote sur la résolution présentée pour faire approuver le contrat ou l’opé...
	a) portant essentiellement sur sa rémunération en qualité d’administrateur ou de mandataire de la BIC ou d’une de ses filiales ou sur les avantages qu’il reçoit en cette qualité;
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